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CONCERNANT LES DÉROGATIONS 
MINEURES 

                                                  
 
 
ATTENDU QU' en vertu des articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1, le Conseil d'une municipalité peut 
adopter un règlement sur les dérogations mineures aux dispositions 
des règlements de zonage et de lotissement autres que celles qui sont 
relatives à l'usage et à la densité d'occupation du sol; 

 
ATTENDU QU' un Comité consultatif d'urbanisme a été constitué, conformément 

aux articles 146, 147 et 148 de ladite Loi; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement a fait l'objet d'une consultation publique en date 

du 6 avril 1990, selon les articles 124 à 130 de ladite Loi; 
 
ATTENDU QU' un avis de motion a été régulièrement donné à une séance antérieure 

de ce Conseil, tenue en date du 5 mars par M. Roger Fafard; 
 
ATTENDU QUE le Conseil a adopté une résolution concernant ce projet de 

règlement, conformément aux articles 123 à 129 de la Loi A-19.1; 
 
ATTENDU QUE l'application du règlement sur les dérogations mineures n'a pas pour 

but de soustraire le requérant de l'application de la réglementation 
d'urbanisme autre que les dispositions faisant l'objet de sa demande 
spécifique; 

 
ATTENDU QUE le règlement sur les dérogations mineures n'a pas pour objet premier 

de régler les problèmes causés par l'inobservance des règles de l'art 
dans la construction; 

 
ATTENDU QUE l'application du règlement sur les dérogations mineures ne doit pas 

léser les voisins dans leurs droits; 
 



ATTENDU QUE l'application du règlement sur les dérogations mineures ne doit pas 
léser la collectivité dans ses droits; 

 
ATTENDU QUE le règlement sur les dérogations mineures n'a pas pour objet les 

normes édictées dans le règlement sur l'évacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées, adopté en vertu de la Loi sur 
la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2); 

 
CONSIDÉRANT QU' il peut être dans l'intérêt de la municipalité et de ses citoyens 

d'accorder une dérogation mineure à un requérant bénéficiaire de 
droits acquis qui désire modifier sa situation et qui ne peut pas se 
conformer aux règlements de zonage et/ou de lotissement sans en 
subir un préjudice sérieux, s'il en résulte une situation moins déro-
gatoire dans son ensemble; 

 
CONSIDÉRANT QU' il peut être dans l'intérêt de la municipalité et de ses citoyens 

d'accorder une dérogation mineure à un requérant qui est dans 
l'impossibilité de se conformer aux dispositions des règlements de 
zonage et de lotissement autres que celles qui sont relatives à l'usage 
et à la densité d'occupation du sol; 

 
 
PROPOSÉ PAR :  Michel Cousineau 
 
 
CHAPITRE 1  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
 
ARTICLE 1.1   PRÉAMBULE 
 
 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 1.2   BUTS DU RÈGLEMENT 
 
 

Le règlement sur les dérogations mineures a pour but de permettre 
au Conseil d'accorder des dérogations mineures afin d'apporter des 
ajustements ou des assouplissements à certaines dispositions rela-
tives au zonage et au lotissement autres que celles relatives à l'usage 
et à la densité d'occupation du sol. 

 
 
 
 



ARTICLE 1.3 TERRITOIRE ASSUJETTI 
 
 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire municipal. 
 
 
ARTICLE 1.4 DISPOSITIONS TOUCHÉES 
 
 

Toutes les dispositions des règlements de zonage et de lotissement 
autres que celles qui sont relatives à l'usage et à la densité d'occu-
pation du sol peuvent faire l'objet d'une dérogation mineure.  Ce-
pendant, une dérogation mineure au règlement de zonage et de lo-
tissement doit obligatoirement respecter les objectifs du plan d'ur-
banisme. 

 
 
ARTICLE 1.5 TRAVAUX EN COURS OU PROJETÉS 
 
 

Une dérogation mineure peut affecter aussi bien des travaux projetés 
que des travaux en cours ou déjà exécutés.  Dans le cas de travaux 
en cours ou déjà exécutés, un permis de construction doit avoir été 
émis avant l’exécution des travaux pour lesquels la demande est 
formulée, et les travaux doivent avoir été effectués de bonne foi. 

 
    Mod., 1992, R. 393, a. 2; 
 
 
ARTICLE 1.6 PERMIS ET CERTIFICAT 
 
 

Dans le cas de travaux projetés, le requérant devra obtenir les permis 
et certificats municipaux requis dans les vingt-quatre (24) mois de 
l'octroi de la dérogation.  De plus, il doit exécuter les travaux dans 
les délais prévus aux règlements de la municipalité à ce sujet. 

 
    Mod., 2012, R. 870, a. 2; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CHAPITRE 2 DISPOSITIONS NORMATIVES 
 
 
ARTICLE 2.1 CONDITIONS D'ÉMISSION 
 
 

Une dérogation mineure aux règlements de zonage et de lotissement 
ne peut être accordée que si toutes les conditions suivantes sont 
respectées : 

 
 2.1.1 L'application des dispositions des règlements de zonage et 

de lotissement visées par l'article 1.4 du présent règlement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant. 

 
 2.1.2 La dérogation mineure respecte les objectifs du plan d'ur-

banisme. 
 
 2.1.3 La dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, 

par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de 
propriété. 

 
 2.1.4 La dérogation mineure ne concerne ni l'usage, ni la densité 

d'occupation du sol. 
 
 2.1.5 Ab., 1992, R. 393, a. 3; 
 
 
CHAPITRE 3  DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
 
ARTICLE 3.1   DEMANDE 
 
 

La demande de dérogation mineure aux règlements de zonage et de 
lotissement doit être formulée par écrit, en trois (3) exemplaires, et 
adressée à la Municipalité, à l'attention de l'inspecteur en bâtiment. 

 
La demande peut impliquer une seule ou plusieurs dispositions des 
règlements de zonage ou de lotissement quant à un même im-
meuble. 

 
La demande doit comprendre les nom, prénom et l'adresse du re-
quérant, sa qualité, un plan d'implantation des bâtiments, la dési-
gnation cadastrale du lot et son adresse civique si elle existe, la 
description du lot, les limites et superficies du lot, les distances entre 



les bâtiments, les constructions et les limites du lot, et la description 
détaillée des dérogations demandées. 

 
Dans le cas d'un lot déjà bâti, la demande doit contenir un certificat 
de localisation à jour au moment de la demande. 

 
 
ARTICLE 3.2  VÉRIFICATION DE LA DEMANDE 
 
 

L'inspecteur en bâtiment vérifie le contenu de la demande de dé-
rogation et le requérant doit fournir toute information supplémen-
taire exigée par ce dernier et nécessaire à la bonne compréhension 
de la demande.  L'inspecteur en bâtiment doit également visiter 
l'immeuble faisant l'objet de la demande de dérogation. 

 
 
ARTICLE 3.3  FRAIS EXIGIBLES 
 
 

Toute personne demandant une autorisation de dérogation mineure 
impliquant une ou plusieurs dispositions des règlements de zonage 
ou de lotissement doit, au moment du dépôt de la demande, acquitter 
le frais prévus au Règlement numéro 891 concernant la tarification 
pour différents biens, services et activités de la municipalité du 
Canton d’Orford, lesquels ne sont pas remboursables. 

 
    Mod., 2015, R. 893, a. 2; 
 
 
ARTICLE 3.4 TRANSMISSION DE LA DEMANDE AU COMITÉ CONSUL-

TATIF D'URBANISME 
 
 

Dans les trente (30) jours suivant la réception de la demande écrite 
et du paiement des frais, si la demande est complète, l'inspecteur en 
bâtiment la transmet au Comité consultatif d'urbanisme accompa-
gnée de tous les documents pertinents et de son rapport sur la de-
mande; à défaut, il en avise le requérant dans ce même délai. 

 
Le rapport de l'inspecteur en bâtiment doit au moins contenir les 
éléments suivants : 

 
 - l'objet de la demande de dérogation; 
 - les effets prévisibles de la dérogation; 
 - la et/ou les disposition(s) des règlements affectée(s) par la 

demande; 



 - les documents pertinents relatifs à l'immeuble, incluant les 
permis et certificats déjà émis. 

 
 
ARTICLE 3.5 ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE COMITÉ CONSULTATIF 

D'URBANISME 
 
 

Le Comité consultatif d'urbanisme étudie la demande de dérogation 
et peut demander, s'il le juge nécessaire, des renseignements sup-
plémentaires à l'inspecteur en bâtiment ou au requérant. 

 
Le Comité consultatif d'urbanisme peut également visiter l'im-
meuble faisant l'objet d'une demande de dérogation mineure et re-
cevoir le requérant ou les propriétaires voisins afin qu'ils fassent la 
démonstration des effets de la dérogation requise. 

 
 
ARTICLE 3.6  AVIS DE COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 
 
 

Dans les trente (30) jours suivant la transmission du dossier complet 
au Comité consultatif d'urbanisme, ce Comité formule par résolu-
tion, son avis au Conseil en tenant compte, notamment, des critères 
prescrits aux articles 145.1, 145.2, 145.4 et 145.8 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme, (L.R.Q., c. A-19.1) et des conditions 
prescrites à l'article 2.1 du présent règlement.  Cet avis est transmis 
au Conseil. 

 
 
ARTICLE 3.7 AVIS PUBLIC 
 
 

Le secrétaire-trésorier, de concert avec le Conseil, fixe la date de la 
séance du Conseil à laquelle la demande de dérogation mineure sera 
discutée et au moins quinze (15) jours avant la tenue de cette séance, 
fait publier un avis conformément aux dispositions de l'article 445 
du Code municipal.  Le requérant en est avisé par lettre. 

 
L'avis indique la date, l'heure et le lieu de la séance du Conseil et la 
nature et les effets de la dérogation demandée.  Cet avis contient la 
désignation de l'immeuble affecté en utilisant la voie de circulation 
et le numéro d'immeuble ou, à défaut, le numéro cadastral et men-
tionne que tout intéressé peut se faire entendre par le Conseil rela-
tivement à cette demande. 

 



 
ARTICLE 3.8 DÉCISION DU CONSEIL 
 
 

Le Conseil rend sa décision par résolution après avoir reçu l'avis du 
Comité consultatif d'urbanisme et une copie de ladite résolution doit 
être transmise au requérant par le secrétaire-trésorier dans un délai 
de quinze (15) jours. 

 
 
ARTICLE 3.9 ÉMISSION DU PERMIS 
 
 

Sur présentation d'une copie de la résolution accordant la dérogation 
mineure, l'inspecteur en bâtiment délivre au requérant le permis ou 
certificat requis si la demande est conforme aux autres dispositions 
de la réglementation en vigueur, après le paiement du tarif appli-
cable pour l'obtention de celui-ci. 

 
Les autorisations données en vertu du présent règlement n'ont pas, 
pour effet, de soustraire le requérant à l'application des autres dis-
positions des règlements de zonage, de lotissement et de construc-
tion. 

 
 
ARTICLE 3.10 REGISTRE DES DÉROGATIONS MINEURE 
 
 
    Ab., 2012, R. 870, a. 3; 
 
 
CHAPITRE 4  DISPOSITIONS FINALES 
 
 
ARTICLE 4.1  ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
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